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	- JURISPRUDENCE -
1.  Actes législatifs et administratifs – circulaires interprétatives – invocation par le requérant         

L’interprétation que l’autorité administrative, par voie de circulaires ou d’instructions, donne des lois et règlements qu’elle a pour mission de mettre en œuvre n’est susceptible d’être invoquée devant le juge de l’excès de pouvoir que lorsque, comportant des dispositions impératives à caractère général, elle fait grief à ses destinataires ; que, toutefois, les intéressés ne peuvent invoquer l’interprétation donnée par ces dispositions lorsqu’elles fixent, dans le  silence des textes, une règle nouvelle entachée d’incompétence. Une note de service, émanant de l’administration de l’éducation nationale, qui ne revêt pas un caractère réglementaire, et a pour seul objet d’expliciter et de préciser la portée des dispositions d’un décret, peut être utilement invoquée à l’encontre d’une décision administrative individuelle. (Cf. CE n° 233618 du 18 décembre 2002 – Mme Duvignères). (Jugement n° 0202496 du 5 avril 2005- 1ère chambre).

2. Collectivités territoriales – commune – pouvoirs du maire – principe d’égalité – vente de muguet le 1er mai

Si le maire tient des dispositions du code général des collectivités territoriales, et notamment de son article L.2212-2, le pouvoir de réglementer la vente de muguet sur la voie publique, le 1er mai, aucune circonstance tirée des nécessités de l’ordre public, ni d’une autre considération d’intérêt général, ne justifie qu’une discrimination soit établie entre différentes catégories de particuliers, selon qu’ils sont ou non habitants de la commune. En outre, ni les dispositions législatives précitées, ni aucune disposition légale, n’autorisent le maire à faire saisir le matériel ou la marchandise des vendeurs de muguet. (Jugement n° 0301370 du 22 mars 2005 – 1ère chambre).
Collectivités territoriales – commune – pouvoir de police du maire

Mise en demeure par le maire de procéder à l’évacuation de gravats déposés par un propriétaire privé et encombrant un trottoir. La circonstance que la responsabilité de la commune soit éventuellement engagée dans l’affaissement d’un mur de soutènement appartenant au requérant, ne fait pas obstacle à ce que le maire prononce la mesure contestée en application de ses pouvoirs de police tels que définis à l’article L.2212-2-1° du code général des collectivités territoriales. (Jugement n° 0002820 du 17 mars 2005 – 3ème chambre).

Collectivités territoriales – commune – approbation du compte

administratif en l’absence du maire

En l’espèce, violation de l’article L.2221-4 du code général des collectivités territoriales qui prévoit l’approbation du compte administratif en l’absence du maire. La circonstance que la délibération n’a entraîné aucune question de la part de l’ensemble des élus municipaux ne saurait d’aucune façon justifier la méconnaissance de la règle impérative posée à cet article. (Jugement n° 0402961 du 24 février 2005 – 3ème chambre).






Collectivités territoriales – commune – règlement de publicité

Dès lors qu’une commune s’engage expressément en application de l’article L.581-14 du code de l’environnement dans une démarche intercommunale en vue de présenter un projet commun d’institution d’une ou plusieurs zones de réglementation spéciale, le maire est dessaisi de sa compétence en la matière et ne peut plus édicter un règlement local. (Jugement n° 0103683 du 10 février 2005 – 3ème chambre).

Collectivités territoriales – élection

Election à main levée d’une déléguée de la commune à une communauté de communes. 

En application des dispositions particulières de l’article L.5211-1 du code général des collectivités territoriales dans sa rédaction alors applicable qui ont pour effet d’écarter l’application des dispositions de portée générales de l’article L.2121-22-1 du même code, un tel vote ne peut s’effectuer qu’au scrutin secret. (Jugement n° 0500421 du 14 avril 2005 – 3ème chambre).

3. Compétence de la juridiction administrative ou judiciaire – police administrative ou judiciaire

Mme L. et son fils demandent réparation du préjudice consécutif au meurtre de M. L. et de sa fille mineure Carole, assassinés par M. H. Le meurtrier avait déjà été condamné trois ans auparavant à cinq ans de prison par une cour d’assises pour une tentative de meurtre sur la personne de son amie de l’époque. Le harcèlement et les menaces dont la famille L. avait fait l’objet de la part de M. H. avaient conduit Carole L. à porter plainte contre lui quelques jours avant le meurtre. Le procureur de la République avait ordonné une confrontation des parties une semaine avant le meurtre. Les requérants soutenaient que l’abstention des services de police et de gendarmerie à la suite de la libération de M. H. était à l’origine des meurtres. Le tribunal juge que l’essentiel du préjudice allégué trouve son origine dans les conditions d’exercice d’une mission de police judiciaire. Incompétence du juge administratif. (Jugement n° 0103618 du 25 novembre 2004 – 3ème chambre). 

Compétence – responsabilité du fait du fonctionnement du service de l’état civil – compétence administrative ou judiciaire – conflit négatif

En application de l’article 12 du décret n° 62-921 du 3 août 1962, il est prohibé de faire figurer la mention d’une adoption plénière sur un extrait d’acte d’état civil. Lorsqu’un agent communal laisse figurer cette mention sur un extrait qu’il établit, l’action en responsabilité du destinataire de l’extrait d’acte d’état civil qui s’estime lésé par la violation de cette interdiction pénalement sanctionnée relève de la compétence des juridictions judiciaires. (Jugement n° 9900837 du 6 novembre 2003 – 3ème chambre – tribunal des conflits n° 3401 du 14 février 2005).

4. Contributions et taxes – procédure de redressement – droit de communication de l’administration fiscale

Le moyen tiré de l’exercice irrégulier de son droit de communication par l’administration à raison de son refus de communiquer au contribuable des documents sur lesquels elle s’est fondée pour motiver un redressement est inopérant dès lors que ces documents ne sont que des extraits d’actes authentiques de vente, établis d’ailleurs par un notaire du contribuable, déposés au service de la conservation des hypothèques, qui n’est pas un tiers par rapport à l’administration fiscale. (Jugement n° 0103667 du 10 mars 2005 – 2ème chambre).

Contributions et taxes – procédure de redressement – insuffisance de motivation de la réponse aux observations du contribuable

En se bornant à reprendre les arguments figurant dans sa notification de redressement sans répondre précisément aux observations présentées par le contribuable, le vérificateur n’a pas motivé suffisamment la réponse apportée à ces observations au sens des dispositions de l’article L.57 du livre des procédures fiscales, ce qui est de nature à vicier la procédure d’imposition et entraîner la décharge de cette dernière. (Jugement n° 0103704 du 10 mars 2005 – 2ème chambre).

Contributions et taxes – redressement – perception

La dissolution d’une société entraîne l’imposition immédiate des bénéfices et plus-values non encore taxés. En l’absence de déclarations des plus-values ou de précompte susceptible de devoir être acquittés, cette dissolution ne saurait faire obstacle au pouvoir de vérification de l’administration lequel peut s’exercer jusqu’à la fin de la 3ème année qui suit celle au titre de laquelle l’imposition est due. (Jugement n° 0103346 du 28 avril 2005 – 3ème chambre).

Contributions et taxes – recouvrement – action en recouvrement – prescription – sursis de paiement

En vertu des dispositions des articles L.199 et L.277 du livre des procédures fiscales, le sursis de paiement des impositions dues peut être subordonné à la constitution de garanties. Le bénéfice du sursis suspend le cours de la prescription de l’action en paiement. En conséquence, dès lors que la demande de sursis a été régulièrement présentée et n’a fait l’objet d’aucune demande de garanties supplémentaires, les garanties proposées par le contribuable sont réputées suffisantes et ce dernier n’est ensuite pas fondé à invoquer leur supposée insuffisance pour soutenir que le sursis dont il avait bénéficié était irrégulier et ne pouvait suspendre le cours de la prescription. (Jugement n° 9902235 du 9 novembre 2004 – 3ème chambre).

Contributions et taxes – taxe professionnelle – imposition du locataire gérant d’un fonds de commerce qui cesse son exploitation – prorata temporis (oui)

Dans le cas où il cesse son activité en cours d’année et que le fonds est repris par son propriétaire pour être exploité, le locataire gérant d’un fonds de commerce exerçant son activité au 1er janvier de l’année d’imposition doit être imposé à la taxe professionnelle au prorata du nombre de mois d’exercice de cette activité et n’est pas redevable de la taxe pour le surplus. En tel cas, il ne peut en effet être regardé comme ayant cédé son activité au propriétaire au sens de l’article 1478 I du code général des impôts. (Jugement n° 0100262 du 20 janvier 2005 – 2ème chambre).

Contributions et taxes – impôt sur le revenu – bénéfice d’une demi-part de quotient familial supplémentaire au contribuable célibataire ayant un enfant à charge et vivant seul

Nonobstant la circonstance que la contribuable a vécu avant le premier janvier de l’année d’imposition puis plus tard, au cours de l’année d’imposition, avec le père de l’enfant dont elle a la charge, elle doit être réputée vivre seule au 1er janvier de cette année au sens de l’article 194-II du code général des impôts, dès lors que son concubin était incarcéré en maison d’arrêt depuis et pour encore plusieurs mois à cette date. (Comp. CE n° 210953 du 17.11.2000, Danthony, RJF 2/01 n° 136.) (Jugement n° 0302450 du 9 mai 2005 – 2ème chambre).

Contributions et taxes – impôt sur le revenu – décision de gestion opposable au contribuable

Constitue une décision de gestion régulière opposable au contribuable et non une erreur comptable rectifiable la décision qu’il a prise d’inscrire au crédit de son compte courant les intérêts produits par ce dernier, alors même qu’il avait l’intention, selon ses dires, d’en inscrire le montant en provision. Par suite, les dites sommes étant immédiatement disponibles, elles doivent être imposées entre ses mains dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers. (Jugement n° 0002754 du 20 janvier 2005 – 2ème chambre).

Contributions et taxes – bénéfices industriels et commerciaux – réintégration au bénéfice imposable en tant que passif injustifié des apports des associés inscrits au crédit de leur compte courant (non)

Dès lors que la comptabilité n’a pas été écartée et a été reconnue par le service comme sincère et probante, et que l’administration fiscale n’a pas remis en cause le fait que les sommes qualifiées d’apport en compte courant provenaient bien d’autres comptes des associés, elle ne peut demander à l’associé apporteur de justifier l’origine des fonds qu’il a apportés et réintégrer les sommes concernées au bénéfice imposable en tant que passif injustifié. (Jugement n° 0100370 du 24 février 2005 – 2ème chambre).

Contributions et taxes – revenus fonciers

Un requérant demande, en matière de revenus fonciers, l’application de principes pris pour la détermination de revenus qui relèvent d’une autre catégorie de revenus. Si les dispositions de l’article 31 du code général des impôts n’ont pas un caractère limitatif, elles ne sauraient cependant conduire à admettre des charges ayant le caractère d’une dépense d’investissement ni la transposition de principes étrangers à cette catégorie de revenus. (Jugement n° 0300320 du 10 février 2005 – 3ème chambre).

Contributions et taxes – bénéfice agricole – régime du bénéfice réel

La contribuable a fait apport des terres précédemment exploitées par elle à une structure type Groupement Foncier Agricole chargé de leur location et mise en valeur par un tiers. La juridiction a considéré que la précédente exploitation qui avait exercé l’option offerte par l’article 38 sexdecies OK de l’annexe III du code général des impôts n’était pas fondée à laisser figurer au bilan de son exploitation les fumures et arriérés de fumures afférents aux parcelles apportées au GFA. A cette occasion, la juridiction a rappelé la distinction devant être opérés entre les arriérés de fumures et les valeurs en terre, seuls les premiers étant susceptibles d’être constitutifs d’une valeur immobilisée. (Jugement n° 0200378 du 31 mars 2005 – 3ème chambre).
Contributions et taxes – imposition forfaitaire annuelle (IFA) – conséquence de la clôture de liquidation d’une société sur son exigibilité 

Les articles 223 septies à nonies du code général des impôts  prévoient que les sociétés assujetties à l’impôt sur les sociétés sont redevables de l’IFA, même en l’absence de bénéfices et mêmes si elles sont inactives, du moment qu’elles existent au 1er janvier de l’année d’imposition. Par ailleurs, le code du commerce et des sociétés prévoit que la personnalité morale d’une société subsiste pour les besoins de sa liquidation jusqu’à la clôture de celle-ci. Pour être opposable à l’administration fiscale, cet événement doit être enregistré au registre du commerce et des sociétés ou à la recette des impôts, pour mettre fin à l’imposition de la société. (Jugement n° 0101110 du 24 février 2005 – 2ème chambre).

5. Droits civils et individuels – accès aux documents administratifs – documents cadastraux

Le listing des coordonnées du remembrement d’une commune, fût-il établi par un géomètre-expert extérieur au service, dès lors qu’il est détenu par le service du cadastre, appartient à la catégorie des documents cadastraux dont la communication relève exclusivement du principe de la libre communication des documents cadastraux, en vigueur depuis la loi du 7 messidor an II. (Cf. CE n° 119734 du 12 juillet 1995 – Altimir). (Jugement n° 0300007 du 5 avril 2005 – 1ère chambre).

Droits civils et individuels – accès aux documents administratifs – documents non achevés ou non encore réalisés

Les plans des réseaux de télécommunication existant sur le territoire d’une collectivité territoriale constituent des documents administratifs, au sens de l’article 2 de la loi du 17 juillet 1978. En réponse à la demande de la collectivité, l’opérateur a déclaré que les plans numérisés lui seraient adressés au fur et à mesure de leur réalisation suivant le calendrier fourni. L’obligation de communication résultant de la loi du 17 juillet 1978 ne concerne que des documents achevés et l’administration ne peut être tenue, en application de ces dispositions, de communiquer des documents non encore achevés ou inexistants, ni de confectionner des documents pour satisfaire la demande qui lui est adressée. (Jugement n° 0400619 du 8 mars 2005 – 1ère chambre).

6. Enseignement – rémunération des enseignants associés à mi-temps

La rémunération des enseignants associés et invités à mi-temps était fixée par référence au traitement moyen afférent à la deuxième classe des enseignants-chercheurs titulaires de même catégorie. La deuxième classe de ce corps ayant été supprimée et ledit corps ne comportant plus, désormais, que deux classes (la classe normale et la hors-classe), la référence au traitement moyen afférent à la deuxième classe du corps des maîtres de conférences a perdu tout fondement juridique et prive de base légale les rémunérations accordées aux enseignants associés sur la base de cette référence. (Jugement n° 0300835 du 8 mars 2005 – 1ère chambre).

7. Environnement – autorisation de défrichement

Un boisement compensateur, prévu par un arrêté de défrichement, réparti sur de nombreuses parcelles dont certaines sont situées à plusieurs dizaines de kilomètres du lieu de la parcelle défrichée est de nature à créer un doute sérieux quant à la légalité de l’autorisation de défrichement au regard de l’article L.311-4 du code forestier. Suspension de l’exécution. (ordonnance n° 0500507 du 17 mars 2005 - juge des référés).
Environnement – installation classée – accès insuffisant

L’accès à un centre d’enfouissement technique étant insuffisant, le projet prévoit la création d’une voie nouvelle. En l’absence de l’accord des communes pour que cette voie emprunte, fut-ce sur une courte distance, des chemins ruraux, propriété privée des communes, le moyen tiré de ce que les conditions juridiques de l’accès au site ne sont pas réunies est de nature à créer un doute sérieux sur la légalité de l’arrêté du préfet autorisant la création du centre. Suspension de l’exécution. (Ordonnance n° 0500294 du 17 mars 2005 – juge des référés).
8. Etrangers – article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales – tentative d’échec au mariage

La requérante a contracté mariage, le 2 avril 2005, avec un ressortissant français. L’administration, lorsqu’elle a décidé de notifier l’arrêté de reconduite à la frontière de l’intéressée le 1er avril 2005, a manifestement tenté de faire échec au mariage. La requérante, de nationalité congolaise, a subi des sévices, notamment à caractère sexuel et a dû fuir son pays pour échapper aux menaces pesant sur elle. Elle est dépourvue de famille dans son pays alors qu’elle est mariée avec un ressortissant français. Dès lors, et dans les circonstances de l’affaire, la requérante est fondée à soutenir que la mesure de reconduite à la frontière a porté à son droit au respect de sa vie privée et familiale une atteinte disproportionnée aux buts en vue desquels a été décidée cette mesure. (Jugement n° 0501014 du 19 avril 2005 – 1ère chambre).

Etrangers – carte de séjour temporaire délivrée à l’étranger en raison de son état de santé – avis du médecin inspecteur de la santé publique

Lorsqu’un étranger sollicite un titre de séjour au motif que son état de santé nécessite une prise en charge médicale sur le territoire français à défaut de laquelle il encourrait des conséquences d’une exceptionnelle gravité, le préfet est tenu de consulter le médecin chef inspecteur de la santé publique attaché à la DDASS du département concerné. Cet avis doit être signé par cette personne elle-même. Un simple courrier adressé par le directeur de la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales au préfet indiquant que le médecin inspecteur a émis un avis défavorable ne peut tenir lieu de cet avis. La décision du préfet est entachée d’un vice de procédure si l’avis ne lui a pas été communiqué. (Jugements n° 0401551-0400766 du 3 mai 2005 – 2ème chambre).

Etrangers – asile territorial 

Le requérant, à qui a été refusé le bénéfice de l’asile territorial, produit des pièces, notamment une lettre de menace de mort qui lui a été adressée par un groupe terroriste, permettant de considérer qu’il était personnellement menacé dans son pays d’origine. Le refus d’asile territorial est, dès lors, annulé. (Jugement n° 0302521 du 19 avril 2005 – 1ère chambre).

Etrangers – travail – autorisation de travail

En l’espèce, le fait que l’inspecteur n’ait pas expressément apprécié les perspectives d’évolution du type d’emploi faisant l’objet de la demande d’autorisation alors que l’article R.341-4-1° du code du travail prescrit notamment l’examen de la situation de l’emploi présente et à venir, est sans conséquence dès lors que la décision en cause démontre l’existence d’un écart considérable entre les offres d’emploi et les demandes d’emploi et que cet écart incontesté est, par lui-même suffisamment significatif pour considérer qu’aucune perspective d’évolution proche ne pouvait remettre en cause le bien-fondé de la décision attaquée. (Jugement n° 0302035 du 14 avril 2005 – 3ème chambre).

9. Fonctionnaires et agents publics – port d’une arme de service – organisation du service par circulaire

En vertu des dispositions réglementaires du code forestier (article R.122-18), les agents assermentés de l’Office national des forêts sont autorisés à porter une arme de 4ème catégorie pour leur défense lorsqu’ils font leurs tournées et visites, dans l’exercice de leurs fonctions. Ces dispositions ne font pas obstacle à ce qu’une note de service, prise pour l’application de l’article R.122-18 du code forestier, et présentant un caractère impératif, prévoie « une habilitation personnelle de chaque détenteur d’une arme de service », et que cette habilitation soit accordée sous réserve de l’engagement de l’agent à suivre des séances de formation et à respecter les consignes de sécurité en vigueur pour la conservation des armes. (Jugement n° 0302358 du 8 mars 2005 – 1ère chambre).

10. Responsabilité de la puissance publique – défaut d’organisation du service public – transports scolaires – surveillance de jeunes enfants

Un agent de la commune avait été recruté depuis plusieurs années pour surveiller les enfants de l’école maternelle communale lors de l’arrivée du car de ramassage scolaire. Le décès d’un enfant écrasé lors du redémarrage du car révèle un défaut de surveillance, lui-même constitutif d’un défaut d’organisation du service ayant concouru à la réalisation du dommage de nature à engager pour moitié la responsabilité de la commune. (Jugement n° 9901251 du 24 février 2005 – 3ème chambre).

Responsabilité de la puissance publique – service public du placement des mineurs en difficulté – compétence de la juridiction administrative – responsabilité sans faute

A la suite de son placement par le département, sur décision de justice, auprès d’une association agréée, d’un mineur en difficulté, ce dernier blesse l’un des animateurs de l’association. Compétence du juge administratif pour statuer sur l’action de la caisse primaire d’assurance maladie qui a pris en charge les conséquences de l’arrêt de travail de ce salarié de l’association, dès lors que la responsabilité du département, chargé du service public du placement de ses mineurs à la suite de décisions de justice, est engagée sans faute. Compétence de la juridiction judiciaire pour statuer sur l’action de la CPAM en tant qu’elle est dirigée contre l’association (Cf. CE N° 252169 du 11.2.2005, GIE AXA Courtage) - (Jugement n° 0200739 du 10 mars 2005 – 2ème chambre).

11. Travail et emploi – médecine du travail – licenciement – procédure applicable – compétence de la juridiction administrative

En application de l’article L.241-6-2 du code du travail inséré par l’article 195 II de la loi de modernisation sociale n° 2002-73 du 17 janvier 2002, le licenciement des médecins du travail ne peut intervenir que sur autorisation de l’inspecteur du travail, après avis du médecin inspecteur régional du travail, et avis du comité d’entreprise ou du comité d’établissement. La procédure applicable est donc voisine de celle du licenciement des salariés protégés. (Jugement n° 0300881 du 31 mars 2005 – 3ème chambre).

12. Travaux publics – chute d’un arbre dans un cimetière – défaut d’entretien normal

Une sépulture a subi des dommages importants provoqués par la chute d’un arbre mal entretenu du cimetière communal. La commune n’apporte pas la preuve, qui lui incombe, de l’entretien normal de cet arbre. Par suite, elle doit être déclarée responsable des conséquences de l’accident, sans que la violence des vents puisse être regardée comme constitutive d’un cas de force majeure. (Jugement n° 0200679 du 22 mars 2005 – 1ère chambre).

13. Urbanisme et aménagement du territoire – refus de permis de construire

Pour refuser un permis de construire sur le fondement des dispositions de l’article R.111-2 du code de l’urbanisme, le maire de la commune peut se fonder, en l’absence de réseau d’assainissement desservant la parcelle, sur le risque éventuel de pollution des sols qui résulterait de l’installation d’un système autonome d’assainissement, du fait des risques d’inondation. En l’espèce, en dépit d’un procès verbal dressé par un agent de la police municipale constatant la présence de flaques d’eau sur ladite parcelle, le caractère inondable de la parcelle n’est pas établi. Annulation du refus de permis de construire. (Jugement n° 0201617 du 8 mars 2005 – 1ère chambre).

Urbanisme et aménagement du territoire – permis de construire – demande de pièces complémentaires

La demande de pièce complémentaire lorsqu’elle est nécessaire à l’examen de la demande, ne constitue ni un refus de délivrance du permis de construire, ni une décision administrative susceptible de recours. (Jugement n° 0202380 du 19 avril 2005 – 1ère chambre).
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